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PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

DAKAR, LE

<r

j1f11~ LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

A Monsieur le PRESIDENT de l'Assemblée
Nationale

D A K A R .-

-:-

'"

Monsieur le Président, »,

J!ai l'honneur de vous transmettre ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée Nationale, d'un
projet de loi relative au versement aux Communes. pour
la gestion 1963/1964, d'une portion des imp8ts perçus
pour le compte de l'Etat.

Je vous serais obligé de bien vouloir sou-
mettre ce projet à la délibération de l'Assemblée Na_
tionale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'as-
surance de ma haute considération./-
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
PRESIDE~CE DE LA REPUBLIQUE 634.2--l..IN°

DECRET DE PRESEIL'Â'J:ION

à l'Assemblée Nationailè d'tm" projet de. loi
relative au versement aux COT!lliltmes,pourla
gestion 1963-1964 d'une portion des imp~ts
perçus pour le compte de l'Etat.

~=-=-=-=-=-=-=-=~
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

vu la Constitution, notamment en son article 37

DECRETE:

ARTICLE UNIQUE: te projet de loi adopté en Conseil des Ministres
et dont la teneur suit sera présenté par le Ministre de
l'Intérieur qui est chargé d'en exposé les.motifs et df~n
soutenir la discussion ./-

FAIT à DAK.AR, le 26 JUIN 1963

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
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R,lPPORT DE '-Fl1ESENTATION

d'un projet de loi relative au versement aUX communes
d'une portion des impôts perçus pour le compte de l'Etat

Comme chaque année l'Assemblée Nationale doit fixer en application èe
l'article 7 de la loi du 18 Novembre 1955 le pourcentage de recouvrements effec-
tués sur six iopôts ( minimum fiscal, contribution mObilière, patentes, licences,
impôts fonciers bâti et non bâti) perçus pour le compte du budget de l'Etat qui
sera versé aux COillQunesdurant l'a~née considérée.

L'Assemblée se doit en outre de déterminer le montant du fonds de péré.-
quation intercommunal et le mode de répartition entre les collectivités aux-
quelles une fraction de ce fonds est octroyée conformément aux dispositions de la
loi nO 62-10 du 2 février 1962, complétant l'article 27 de la loi du 18 novembre
1955 sur la répartition des ristournes aux comounes.

Au regard d'un principe déjà établi en matière d'impôts ristournab1es
aux communes, les collectivités locales sénégalaises voient les contributions que
leur accorde l'Etat accrottre dl année en année compte tenu de 1 t amélioration du
montant des émissions et des recouvrements effectués dans les communes.

Toutefois, il ne m'apparait pas opportun de vous proposer cette année
une augmentation de l'aide de l'Etat aux co~unes, au moment où le Gouvernement
vient de prendre des mesures propres à redresser la situation financière de
l'Etat. Il n'est pas souhaitable non plus de réduire cette contribution de l'Etat
eu égard aux possibilités finaftcières très limitées des communes d'autant plus que
les ristournes constituent une part importante des recettes communales.

Pour ~~e existence financière normale des comounes du Sénégal, il vous
est donc proposé de reconduire purement et simplement les mesures appliquées en la
matière pour l'année financière 1962-1963, afin de ne pas compromettre la politi-
que de redressement financier réfléchi, voulu et consenti par le Gouvernement.

Le présent projet èe loi maintient de ce fait les droits acquis.

En ce qui concerne les impôts ristournables, il prévoit que les quotes-
parts allouées aux communes du Sénégal sont maintenues à

- 85 % des recouvrements effectués sur le minimum fiscal, la patente et la
licence;

- 70 % des recouvrements constatés sur la contribution mobilière;

25 % des recouvrements opérés sur les impôts fonciers bâti et non bâti •

••. 1•••

•• ••
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S'agissant dU fonds de péraquation, il propose que J

1°_ le montant de ce fonds soit maintenu à 60.000.000;

2°_ une SOBilleforfaitaire de 1.000.000 soit versée à chaque con~une
intéressée et le reste réparti proportionnelleoent au nombre des
iaposables au minioum fiscal, étant entendu qu'aucune coonune
ne pourra percevoir moins que pendant la gestion 1962-1963.

Ces mesures prévues cans des limites raisonnables permettront
aux cornaunes dtassurer une existence financière normale et d'effectuer
éventuellement des réalisations utiles à la population locale.
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ASSEMBLEE NATIONALE DU SENEGAL
======================~=======

1ère LEGISLATURE

2ème SESSION EXTRAORDINAIRE 1963

RAPPORT

fait

au nom de la Commission des Finances, des
Affaires Economiques, du Développement et

du Plan

SUR le PROJET de LOI nO 35/63 relatif au versement
aux Communes, pour la gestion 1963-1964, d'une
portion des impOts perçus pour le compte de l'Etat

--- .....---

par M. Ramet DIOP
Rapporteur Général

-=-=--= -=-=
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Monsieur le Président ,
mes chers Collègues •

Aux termes de l'article 7 de la loi municipal~ du
I8 novembre I955, If Assemblée N~tionale doit fixer ann~lellement
le pourcentage ristournable aux communes sur les recouvrements

~fectués au titre des impôts du minimum fiscal de la contri-
bution mobilière, des p~tentes, des licences, des impots fonciers
b~t: et non b~t; •

Le projet Qe loi qui vous est soumis tend à fixer ces pour-
centages pour l~ gestion 1963-1964.

Par ailleurs, la loi nQ 62-10 du 2 féyrier 1962 prévoit
la repartition,aux petites communes,d'un fond de péréquation,
véritable fonds de solidarité.

Le Gouvernement nous propose, pour la gestion future, de
reconduire les quote-parts allouées aux communes au titre de 1962-
1963, c'est-à-dire 85 % des recouvrei~ents effectués sur le minimum,
fisonl, les pntcntes et le$ licGnCOD.

70 % des recouvrements sur la contribution mobilière,
enfin 25 % des recouvrements réalisés sur les impots fonciers
batis et non batis.

En ce qui concerne le fonds de péréquation dont le .
mont~nt est de 6C millions (prévisions 1962-63 reconduites),
il vous est proposé de verser à chaque commune une somme forfai-

~re de UN million; le solde devant être répnrti' au prorata
du nombre d'imposables au minimum fiscal.

Il reste entendu que, seules les communes qui ont béné-
ficié de cette mesure, l'an dernier, restent visées p~r la
présente loi.

L3, commiss ion des Finances n'a souIevé aucune obj ection
sur ce projet de loi qu'elle vous propose d'adopter purement
et simplement.

le ~apporteur Gal Hamet DIOP
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RkJ?UBLIQU:C DU SElillGltL

Un Pouplo - Un But - Uno Foi .;1 J:0 ~O

.ANgElVIBLEE NL.'IIONALE

N° ~

L o -,.•.
BEL1~TIVE AU vjJJlSBi·~ENT AUX COl>IHUNES
POURLL GESTION1963-I964,D'UNJ!} PORT1ŒT
DES 1lVŒOTSPERCUSPOURLI; COrvŒTEDE :u ~7' .. r

-=-=-=-c-=-=-=-=-=-

L' ASSUIBLEENj~T10NliliD,

r ' 'l 'l' bé ,•...pres on Q.VOlr eto l 0ro~

2. adop t é , on sn séû"lcO ril) j·ï:GBClTIiDI26 JUIll 1963 1<,. loi c1cy'- ",~
tonour suit ~

~1T1CLE PR:J;\IJJ2B.-Pour L::. gostion 1963-1954:- los quotos-~"r '.-rr
Gllouéos aux Connunos du Sén0gcù sur iIlpets c.Lr-cc i~ per-çue

pour 10 COIlpto do l'Et~t~ sont fixéos à :

- 85 % clos r-ocouvr-oncrrt s cone trrt és dur arrt 10.. gostion sur le
torTitoiro do chc.quo cor~luno sur los inpôts suiv~ts :

nârü.nun fisc2.l

patontos
liconcos

- 70 % clos r-ccouvr onor+« C,jl1stntos dur-ant 1.:--. gostie:n sur l,';
torri toiro do ch aquc cormuno sur 12. con tri bution nobi.Li.è r o ,

- 25 ~. dos rocouvroDonts consto.tos clur2llt 10.. gostion sur 10
torri toiro de ch-ique COIl1LlunOsur los iopests lfonciors bê.ti ot
non bétti.

Los s crmoe porçuos au ti tro do péno.li té pour rotard dnns 10
payonorrt dos Lnpôbe sont conpr-Ls dana 10 nont cnt clos r-ocouvr ouc.. :,;3

sur losquols sont calculées los quotos-pcrts.

.i.r,».
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.A.RTICJ~?_.- Pour 2..ssuror la trésororio do cos co.Ll.cct.Lvaté8~
dos nconptce soront nandrrt és los Ior Juillot 1963; 10r Octo r:',)

1963, 101'"J2..uvicr 1964 ot Ior L.vril I964.

Si à 10. fin do 12..gestion 1963-1964, los droits
ac qude p2..r uno dos COD...îW10S, ccnf'or-néncrrt ;:ux c1isposi tiGns do
l'~rticlo Ior do 12 présonto loi, sont supériours uux COr.1ptos
vorsés, 12..différonco ontro los droits 2..cquis ot los UCOr.1ptos
vorsés lui soru Drnd~téo.

Si, invorsooent jà" .La O~r.10da+o, los drc Lts acquis :;'~'ar
uno dos CO:L1Llli..'lOSsont infériours aux aconpt ca versés, los -Cr01)
porçus soront précor.1ptos sur los ristournos do 10..gestion 01.1

dos gostions sui vontos on fonction do l'i!'.lportG.llCo dos SOI2I..'::S
porçuos on trop.

iillTICL:J3.- Pour vonir on cido aux poti t cs conaunos , il sor-a
pfc510vc5sur- l' onaonhLo dos ristournos duos aux collocti vi +r"ç,;

10c2..10s, uno SOLll:1Gdo 60.000.000 fr."llcs consti tmrurt un fonds
do par é:lUc'":'.tion.

Co prc5:::.6vor.1ontaoz-a popc.rti, sons tonir cczzpt c (~08

r-ocouvz-cncrrte cons tr.t és , ontro los COLli~:unOSqui ont é'..ccédo""",
st.-;.tut do COl::U::lunOSdo ploin oxorcico on 1960.

Ln'l'IOLE4 .- Lo Dodo do rc5pê.rtition du 10n(:s (1.0p6:roquo..tion 801'2..

10 suivc.n.t :

U) - uno SO[lIlOdo 1.000.000 aer-a attribuéo à chr.cuno dos C('~ ...'1.r2c

tivitc5s viséos par l'qrticlo 3 do 12..présonto loi.

b) - 10..différonco ontro le nont cnt global du fonds do pé:r: r:1.ua·',
ti on ot 10 Dont.ant toto..l dos s cnnos a.Lne.L2..-ctri'buées ser-a ~~é:;;~,~'
tio pr-opor-t.ionnc.Ll.ouorrt nu nonbz-o dos assujottis à l'LlpÔ~~ du
ru.narruo fiscrJ. f'Lgur-nnt sur los rôlos do 1962 (:'0 chacune '.'J ces
colloctivités.

• • e / e 0 r-

---
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c ) - on aucun ccs , il no pourz-a atromanda~ à 1.Li1.0 COIT.:.lUnoGU
ti tro c~u fonds do pér-équa t i.on do 1·'. gestion I963-I964 L'lains
quo l" SOJ.:.llJ.O "-J?er~v..':3_. pondtn t lé:'. gostio~ f'Lnanc Lè r-o do I962-

.... 1\i"

I963 au titro du fonds de péréquo.tion augmenté évon tuc.Ll.oncn t ,
do If~ido oxcoptionnolle.

Lo fonds do pé réquata on eor-a D2.l1C:o..to2.UXCOlJLlunOS
àn doux tr2.l1chos égo.los, 10. proniero le Ier AOUT I963, ot 10.
sodondo 10 Ier Février I964.

DiJG:l.R, 10 26 JUIN I963

Lo PRESIDDl\TT do S:Ci.J~CE,

OUSli.'i.NE N'GO!'l
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